
Mon propos ici vise trois objectifs. Le premier est d'aider 
à définir la démarche intellectuelle que doit emprunter 
un examen de la politique étrangère; le deuxième, de cerner 

les valeurs et les intérêts qui devraient orienter notre politique 
étrangère; et le troisième, de suggérer que « la paix, l'ordre et le bon 

gouvernement » constituent le cadre organisateur des activités de 
politique étrangère du Canada dans les sphères de la diplomatie, de la 
défense et du développement. 1  

Un examen de la politique étrangère doit réunir trois éléments clés, 
à savoir nos valeurs et nos intérêts en tant que pays; les politiques les 
plus aptes à promouvoir ces valeurs et ces intérêts; et les -défis du monde 

extérieur que la politique doit relever. 
Un tel examen avortera s'il propose des valeurs qui contredisent ces 

intérêts, ainsi que des politiques qui ne contribuent pas à leur 
avancement, ou qui ne permettent pas de relever les défis du monde 
extérieur. Par contre, il portera fruit si un ensemble clairement articulé 
d'intérêts et de valeurs nous permet d'utiliser efficacement nos ressources 
et nos capacités, et si les politiques résultant de ces choix difficiles nous 
aident à surmonter les difficultés que nous devons affronter.  

À cela, j'ajouterai un quatrième élément, d'une égale importance. 
Il n'existe pratiquement aucun ministère gouvernemental qui n'ait une 
quelconque interaction avec le monde au-delà de nos frontières. Un 
examen de la politique doit être un plan directeur, c'est-à-dire indiquer 
qui fait quoi, et dans quel domaine des relations extérieures du Canada. 
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